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4.B -	Consolider la gouvernance  
et les maîtrises d’ouvrage
La mise en œuvre des objectifs du PGRI implique une bonne articulation 
entre les politiques, le renforcement des coopérations entre acteurs 
et des solidarités territoriales. Elle passe également par la réalisation 
concrète d’actions sur le terrain. L’effort de développement de gouver-
nances et de maîtrises d’ouvrage locales adaptées doit à ce titre se 
poursuivre, plus spécifiquement en faveur des TRI.

4.B.1 -	 Développer la gouvernance et mobiliser les acteurs autour des TRI

La mise en place de Stratégies Locales de Gestion des Risques d’Inondation 
(SLGRI) autour des TRI doit être l’occasion de développer ou de renforcer la 
gouvernance locale et les dynamiques d’acteurs autour du risque d’inonda-
tion. L’implication active des parties prenantes est essentielle dans l’élabo-
ration et la mise en œuvre de la stratégie.
L’échelle de mise en œuvre de la gestion de l’eau, des milieux aquatiques et 
de la prévention des inondations la plus adaptée est celle du bassin versant 
ou du territoire hydrographique pertinent sur le littoral.
La gouvernance mise en place lors de l’élaboration de la stratégie recherche la 
mise en œuvre d’actions aux différentes échelles territoriales et cohérentes à 
l’échelle du ou des bassins versants concernés ou du territoire hydrographique 
pertinent sur le littoral dès le premier cycle. En vue du second cycle, cette 
gouvernance devrait permettre d’avoir une échelle d’intervention adaptée à 
l’aléa et aux enjeux et, si nécessaire, d’élargir le périmètre des SLGRI.

4.B.2 -	 Structurer et consolider les maîtres d’ouvrage à une échelle 
hydrographique pertinente et assurer leur pérennité

Une maîtrise d’ouvrage adaptée aux enjeux d'une gestion de l’eau et des 
risques d’inondation est essentielle pour la mise en œuvre du SDAGE, et de 
son programme de mesures (PDM), ainsi que du PGRI.
L’organisation des maîtres d’ouvrage tant d’un point de vue géographique, 
que de la répartition des compétences est à rechercher en visant des struc-
tures opérationnelles pérennes aussi bien du point de vue des compétences 
techniques que des ressources humaines et financières.
Il convient à cet effet de favoriser l’émergence et d’assurer la pérennité des 
maîtres d’ouvrage à une échelle cohérente et pertinente pour réaliser les 
actions permettant l’atteinte des objectifs du SDAGE et du PGRI :

■■ par le regroupement et/ou l’évolution du champ d’intervention  
des maîtres d’ouvrage existants prenant en compte les missions de la 
compétence gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, 
y compris dans leurs aspects littoraux, à des échelles pertinentes

■■ par la création de nouveaux maîtres d’ouvrage, de type syndicat mixte 
sur les territoires orphelins de maîtrise d’ouvrage.

Pour une action plus efficace sur l’état des masses d’eau et pour la préven-
tion des inondations, il convient de faire évoluer les coopérations entre 
les maîtres d’ouvrage compétents dans la gestion de l’eau, des milieux 
aquatiques et de la prévention des inondations en élargissant leur périmètre 
d’intervention à l’échelle d’un bassin hydrographique ou d’un sous bassin 
hydrographique.
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4.B.3 -	 Identifier les périmètres prioritaires d'intervention des EPAGE  
et des EPTB au regard des enjeux de gestion des milieux aquatiques  
et de prévention des inondations

Afin de garantir une approche intégrée milieux aquatiques/inondation sur 
un territoire à une échelle cohérente et de faciliter la pérennisation de 
structures compétentes et opérationnelles (moyens humain, technique et 
financier), il est recommandé que l’Etat accompagne les collectivités et 
leurs groupements qui souhaitent être reconnues EPAGE ou EPTB, notam-
ment par le biais de la mise à disposition de connaissances. 
L’exercice de la compétence GEMAPI peut être élargi en recherchant des 
synergies avec d’autres missions : celles de l'article L. 211-7 du code de 
l'environnement, la gestion des eaux pluviales, la gestion du trait de côte 
en intégrant les conséquences avérées du changement climatique.
Il est recommandé que les syndicats mixtes visant une reconnaissance 
d’EPAGE ou d’EPTB répondent aux critères suivants :

■■ être de par sa composition et les missions qu’il se fixe dans ses statuts 
une structure opérationnelle visant à la maîtrise d’ouvrage (études et/ou 
travaux) et au soutien auprès des collectivités

■■ avoir une taille critique et pouvoir justifier de moyens financiers,  
humains et techniques suffisants pour l’exercice pérenne  
des compétences transférées et/ou déléguées

■■ avoir un territoire dont le périmètre d’intervention répond à une logique 
hydrographique. Ce périmètre d’intervention doit être d’un seul tenant et 
sans enclave. Enfin, il ne doit pas se superposer avec une autre structure 
du même type, sauf exception suivante : un EPTB dédié aux eaux de  
surface peut, si le besoin existe, se superposer avec un EPTB destiné  
à la préservation des eaux souterraines ou d’un estuaire

■■ exercer sur un territoire suffisant pour assurer une logique de bassin 
versant, c’est-à-dire à l’échelle d’unités hydrographiques cohérentes (UH) 
voire des subdivisions pour les plus grandes UH du bassin ou les UH côtières

■■ inscrire son action dans les principes de solidarité territoriale (solidarité 
amont/aval, rive droite/rive gauche, urbain/rural, ...), notamment envers les 
zones d’expansion des crues

■■ sur le littoral, une attention particulière doit être portée à la délimitation 
des périmètres pour avoir une approche à une échelle pertinente pour la 
cohérence de la gestion des milieux littoraux et arrières littoraux, permettre 
une gestion des aléas fluviaux et maritimes (risques de submersion marine) 
ainsi que leur concomitance et une gestion intégrée du trait de côte.
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Plus particulièrement, pour les EPAGE, il est recommandé :

■■ qu’un EPAGE ait vocation à assurer la maîtrise d’ouvrage opérationnelle 
d’actions milieux aquatiques et prévention des inondations. Une structure 
n’exerçant qu’une partie de cette compétence ne peut être un EPAGE.  
A contrario, l’exercice d’autres missions n’est pas exclu

■■ que l’ensemble des EPCI à fiscalité propre du périmètre  
d’intervention de l’EPAGE concerné adhère à l’EPAGE et lui transfère  
ou délègue la compétence GEMAPI

■■ que les EPAGE soient encouragés prioritairement (mais pas uniquement) 
sur les UH abritant un SAGE existant ou nécessaire (cf. carte n°32 du SDAGE) 
et incluant un ou des TRI, en particulier s’il(s) présente(nt) un système 
d’endiguement

■■ que les EPAGE adhèrent à l’EPTB couvrant leur territoire s’il existe.

Dans un objectif de cohérence des actions menées sur son périmètre d’inter-
vention, il est recommandé qu’un EPTB :

■■ assure un rôle de coordination, d’animation, d'information et de conseil,  
notamment auprès des maîtres d’ouvrage sur son périmètre d’intervention,  
qu’il s’agisse d’EPCI à fiscalité propre, de syndicats ou d’EPAGE. Le périmètre 
d’intervention d’un EPTB regroupe plusieurs unités hydrographiques (UH) 
afin d’avoir une action à une échelle suffisante et garantir l’application  
des principes de solidarité

■■ ait un rôle d’assistance à maîtrise d’ouvrage et d’appui technique  
vis-à-vis des différents maîtres d’ouvrage opérationnels sur son périmètre 
d’intervention (EPCI-FP, syndicats mixtes de droits communs, EPAGE)

■■ puisse être maître d’ouvrage (par exemple travaux, gestion, entretien, ...) 
pour des actions d’intérêt à l’échelle de son territoire, notamment pour 
des opérations de ralentissement dynamique des crues dont les effets 
peuvent bénéficier à l’aval et à l’ensemble du bassin versant. Ce peut être  
également en l’absence de maître d’ouvrage existant sur la partie de 
territoire considérée. Les statuts de l’EPTB précisent ce point pour éviter 
toute confusion dans la maîtrise d’ouvrage de travaux.

A l’échelle du bassin Seine-Normandie, l’identification de territoires où 
une structuration adaptée de la maîtrise d’ouvrage revêt une importance 
particulière qui peut justifier d’une reconnaissance EPTB ou EPAGE peut 
être établie par l’analyse croisée des critères précédents avec les enjeux 
inondations du PGRI associés notamment aux périmètres des Stratégies  
Locales de gestion du risque inondation (SLGRI), et avec les enjeux identi-
fiés pour chacun des territoires « SAGEables » de l’annexe 5 du SDAGE. Pour 
certains d’entre eux, il s’agit de territoires pour lesquels une dynamique de 
structuration ou de consolidation de la maîtrise d’ouvrage est engagée.
Par ailleurs, la liste ci-dessous identifie les principaux territoires où existe 
un enjeu de coordination, à travers l’évolution des structures existantes ou 
le développement de nouvelles structures :

■■ Seine et ses principaux affluents : bassin de l’Oise et de l’Aisne,  
bassin de la Seine en amont de la confluence avec l’Oise, axe Seine  
à l’aval de la confluence avec l’Oise

■■ fleuves côtiers du littoral normand : baie du Mont-Saint-Michel,  
bassin versant de l’Orne, façade du Calvados, façade du Cotentin,  
façade de la Seine-Maritime.
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